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ANNEXE XI

Assistance en matière de lutte
contre la contrebande d'objets d'art

et d'antiquité
et d'autres biens culturels

1. Les dispositions de la présente annexe
visent les objets d'art et d'antiquité, ainsi que
les autres biens culturels qui, à titre religieux
ou profane, sont considérés comme étant
d'importance pour l'archéologie, la préhis-
toire, l'histoire, la littérature, l'art ou la
science, au sens de l'article 1", alinéas (a)
à (k) de la Convention de l'Unesco concer-
nant les mesures à prendre pour interdire et
empêcher l'importation, l'exportation et le
transfert de propriété illicites des biens cultu-
rels (Paris, 14 novembre 1970), dans la mesure
où ces objets d'art et d'antiquité et autres
biens culturels font l'objet de contrebande.
Elles ne mettent pas obstacle à l'application
des mesures qui sont en vigueur, sur le plan
national, en matière de coopération avec les
services nationaux de protection du patri-
moine culturel et elles complètent, sur le plan
douanier, l'application des dispositions de la
Convention de l'Unesco par les Parties con-
tractantes à cette convention qui ont égale-
ment accepté la présente annexe.

2. Les dispositions de la présente annexe
concernant la contrebande d'objets d'art et
d'antiquité et d'autres biens culturels s'appli-
quent également, dans les cas appropries et
dans la mesure où les administrations doua-
nières sont compétentes à ce sujet, aux opéra-
tions financières liées à cette contrebande.

Echanges £pontanés de renseignements

3. Les administrations douanières des Par-
ties contractantes communiquent spontané-
ment et dans les meilleurs délais aux autres
administrations douanières susceptibles d'être
directement intéressées, tout renseignement
dont elles disposent au sujet :
(a) d'opérations dont il est constaté ou dont

on soupçonne qu'elles constituent de la
contrebande d'objets d'art et d'antiquité
et d'autres biens culturels, ainsi que
d'opérations paraissant de nature à don-
ner naissance à une telle contrebande:


